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Direction départementale des territoires et de la mer

13-2019-10-02-003

Arrêté fixant la date d'ouverture de la récolte des olives

destinées à la production de l'A.O.P. "huile d'olive de la

vallée des Baux-de-Provence"
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Préfet des Bouches-du-Rhône

Direction Départementale des Territoires
et de la Mer des Bouches-du-Rhône
Service de l’Agriculture et de la Forêt

ARRÊTÉ FIXANT LA DATE D'OUVERTURE DE LA RÉCOLTE DES OLIVES

DESTINÉES À LA PRODUCTION DE L'A.O.P.

« HUILE D’OLIVE DE LA VALLÉE DES BAUX DE PROVENCE »

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-
Le Préfet

    de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

           Préfet des Bouches-du-Rhône
-------------

VU le règlement C.E.E. 2081-92 du Conseil du 14 juillet 1992 relatif à la protection
des indications géographiques et des appellations d'origine des produits agricoles
et des denrées alimentaires ;

VU le décret du 27 août 1997 relatif à l'appellation d'origine contrôlée "Huile d'Olive de la
Vallée des Baux de Provence" ;

VU l’arrêté préfectoral du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe D’ISSERNIO, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-
du-Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral du 14 décembre 2017 portant délégation de signature aux agents de la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

VU les propositions de l'Institut National des Appellations d'Origine en date
du 2 octobre  2019 ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Bouches-du-Rhône ;

A R R Ê T E   :

Article 1er : La date d'ouverture de la récolte des olives destinées à la production de l'A.O.P. "Huile
d‘Olive de la Vallée des Baux de Provence" est fixée au mercredi 2 octobre 2019.

Article 2 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille
dans le délai de deux mois suivant sa publication.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux (auprès du Préfet des Bouches-
du-Rhône) ou hiérarchique (auprès du Ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt).
L’exercice du recours gracieux ou hiérarchique suspend le délai de recours contentieux.

Article 3 : Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer et le Directeur Départemental de la
Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Marseille, le 2 octobre 2019

SIGNE
POUR LE PRÉFET ET PAR DÉLÉGATION,

POUR LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DES TERRITOIRES ET DE LA MER

PO/LE Chef du Service de l’Agriculture et de la Forêt
L’adjoint au Chef du Service de l’Agriculture et de la Forêt

Vincent DUPONT
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Direction générale des finances publiques

13-2019-10-03-004

Délégation de signature - Trésorerie de MAUSSANE -

VALLEE DES BAUX

Direction générale des finances publiques - 13-2019-10-03-004 - Délégation de signature - Trésorerie de MAUSSANE - VALLEE DES BAUX 6



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE

Centre des finances publiques de Maussane – Vallée des Baux

Délégation de signature 

Je soussigné : Denis BERDAGUÉ , Inspecteur Divisionnaire classe normale, responsable de la
Trésorerie de Maussane-Vallée des Baux.

Vu le  décret  n°  2008-310 du 3 avril  2008,  relatif  à  la  Direction Générale des Finances
Publiques ;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
Direction Générale des Finances Publiques ;
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ; 

Décide de donner délégation générale à :

M. Cédric JOUFFROY, contrôleur principal des Finances publiques, 

Mme Paule MEJANE, contrôleur des Finances publiques

M Farouk MALLEM, contrôleur des Finances publiques

 
Décide de leur donner pouvoir :

- de gérer et administrer, pour moi et en mon nom, la Trésorerie de Maussane-Vallée des Baux

- d'opérer les recettes et  les dépenses relatives à tous les services, sans exception,  de
recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à
quelque  titre  que ce soit,  par  tous  contribuables,  débiteurs  ou créanciers  des  divers
services  dont  la  gestion  lui  est  confiée,  d'exercer  toutes  poursuites,  d'acquitter  tous
mandats, et d'exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par
les  règlements,  de  donner  ou  retirer  quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou
payées, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de situation et
toutes autres pièces demandées par l'Administration ; 
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- d’effectuer les déclarations de créances, de signer les bordereaux de déclaration de créances 
et d’agir en justice.

Ils reçoivent mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seuls ou 
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

 
Fait à Maussane les Alpilles, le  03 octobre 2019 

Le responsable de la trésorerie de Maussane-
Vallée des Baux

                                  signé
 Denis BERDAGUÉ

Direction générale des finances publiques - 13-2019-10-03-004 - Délégation de signature - Trésorerie de MAUSSANE - VALLEE DES BAUX 8



Direction générale des finances publiques

13-2019-10-04-001

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal - SIP MARSEILLE 2/15/16
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

SIP MARSEILLE 2/15/16

Le comptable,  Michel  DARNER,  chef  de service comptable,  responsable  du service  des impôts des

particuliers de Marseille 2/15/16,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. LONG Didier IDIV CN, adjoint au responsable du service des

impôts des particuliers de Marseille 2/15/16, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle  ou de rejet,  de dégrèvement ou restitution d’office [(pour un SIP comportant  un

secteur foncier) et sans limitation de montant, les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de

taxe foncière pour pertes de récoltes] ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la

limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a)  les  décisions  relatives  aux demandes de  délai  de  paiement,  le  délai  accordé  ne pouvant

excéder 15 mois et porter sur une somme supérieure à « sans limite de montant» ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Direction générale des finances publiques - 13-2019-10-04-001 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal - SIP MARSEILLE
2/15/16 10



Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

ANIEL Jean-pierre KASSI Mohamed

PLATEEL Maxime PETEL Marie-Laure

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

BARKAT Caroline NADDOUR MOUBARAK Beatrice
ZITOUNI Camille MARCUCCINI Mélanie

LANQUETIN Jean-Philippe FRANCOIS Mathieu
GUILMIN Veronique

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

DIANE Leila ZAVATTONI Olivier TYMANYK Kathalyn
IKHERBANE Belhadi GHEDIR Claude
RAFIDIARISOA Aina KRIEF Carine
AGOSTINO Magali RABOIS Sandrine

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

ANIEL Jean Pierre Inspecteur 5 000 10 mois 30 000

KASSI Mohamed Inspecteur 5 000 10 mois 30 000

PETEL MARIE laure Inspectrice 5 000 10 mois 30 000

PLATEEL Maxime Inspecteur 5 000 10 mois 30 000

BERNARDEAU Sylvain Contrôleur ppal 1000 10 mois 15 000

GOSSELIN Lionel Contrôleur 1000 10 mois 15 000

LANQUETIN Contrôleur 1000 10 mois 15 000

FRANCOIS Mathieu Contrôleur ppal 1000 10 mois 15 000

BARKAT Caroline Contrôleur 1000 10 mois 15 000

GUILMIN Véronique Contrôleur 1000 10 mois 15 000

NADDOUR Beatrice Contrôleur 1000 10 mois 15 000

AIM Denis Contrôleur 500 5 mois 5 000

ROUYER Laetitia Contrôleur 500 5 mois 5 000

EL AMAMI Cherif Agent des FP 500 5 mois 5 000

VANHOORDE Christine Agent des FP 500 5 mois 5 000

TOUMI Ihlem Agent des FP 500 5 mois 5 000

LENOIR Lucie Agent des FP 500 5 mois 5 000

HELLAL Celia Agent des FP 500 5 mois 5 000

BERTIN Cedric Contrôleur 500 5 mois 5 000

PACKA Nadege Agent des FP 500 5 mois 5 000

FEHADA Saïd Contrôleur 1000 10 mois 15 000

OUARTANI Alissa Contrôleur 1000 10 mois 15 000

Article 4 [Version « grand site »]

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou

de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite des
décisions

gracieuses

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé

ANIEL Jean -Pierre Inspecteur 15 000 15 000 10 mois 30 000

KASSI Mohamed Inspecteur 15 000 15 000 10 mois 30 000

LANQUETIN Jean-
Philippe

Contrôleur 10 000 10 000 10 mois 15 000

MARCUCCINI Mélanie Contrôleur 10 000 10 000 NEANT NEANT

ZITOUNI Camille Contrôleur 10 000 10 000 NEANT NEANT

BARKAT Caroline Contrôleur 10 000 10 000 10 mois 15 000

GUILMIN Veronique Contrôleur 10 000 10 000 10 mois 15 000

NADDOUR Beatrice Contrôleur 10 000 10 000 10 mois 15 000

FRANCOIS Mathieu Contrôleur 10 000 10 000 10 mois 15 000

AGOSTINO Magali Agent 2 000 2 000 NEANT NEANT

ZAVATTONI Olivier Agent 2 000 2 000 NEANT NEANT

DIANE Leila Agent 2 000 2 000 NEANT NEANT

IKHERBANE Belhadi Agent 2 000 2 000 NEANT NEANT

MINASSIAN Emira Agent 2 000 2 000 NEANT NEANT

TYMANYK Kathalyn Agent 2 000 2 000 NEANT NEANT

GHEDIR Claude Agent 2 000 2 000 NEANT NEANT

RABOIS Sandrine Agent 2 000 2 000 NEANT NEANT

KRIEF Carine Agent 2 000 2 000 NEANT NEANT

RAFIDIARISOA Aina Agent 2 000 2 000 NEANT NEANT

AIM Denis Contrôleur NEANT NEANT 5 mois 5 000

BERTIN Cedric Contrôleur NEANT NEANT 5 mois 5 000

BERNARDEAU Sylvain CP NEANT NEANT 10 mois 15 000

GOSSELIN Lionel Contrôleur NEANT NEANT 10 mois 15 000

SOULE Nasbahati Agent NEANT NEANT 5 mois 5 000

RUSSO Lorella Agent NEANT NEANT 5 mois 5 000

PASQUALINI Christophe Agent NEANT NEANT 5 mois 5 000

ABDELKRIM Hakima Agent 2 000 2 000 NEANT NEANT

PLANTE Beatrice Agent NEANT NEANT 5 mois 5 000

FEHADA Said Contrôleur 5 000 5 000 10 mois 15 000

BOUZAKI samera Agent NEANT NEANT 5 mois 5 000

TOUMI Ilhem Agent NEANT NEANT 5 mois 5 000

OUARTANI Alissa Contrôleur 5 000 5 000 10 mois 15 000

VANHOORDE Christine Agent NEANT NEANT 5 mois 5 000

BAHLOUL Nabila Contrôleur 2 000 2 000 5 mois 5 000
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EL AMAMI Chérif Agent NEANT NEANT 5 mois 5 000

MAYEBOLA Maylis Agent NEANT NEANT 5 mois 5 000

M'HOUMADI Fatima Agent NEANT NEANT 5 mois 5 000

Les agents délégataires ci-dessus désignés peuvent prendre des décisions à l'égard des contribuables

relevant de l'ensemble des services suivants : SIP de Marseille 2/15/16, SIP de Marseille 3/14.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Bouches du Rhône,

A  Marseille le 04 octobre 2019

Le comptable, responsable du Service des Impôts des
Particuliers, MARSEILLE 2°/15°/16° 

                                           signé
Michel DARNER
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Direction générale des finances publiques

13-2019-10-03-002

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal - Trésorerie de CHATEAURENARD
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES

TRESORERIE DE CHATEAURENARD

Le comptable, LAUBRAY Eric, chef de service comptable, responsable du Centre des Finances Publiques

- Trésorerie de CHATEAURENARD

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des fi-

nances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er - Délégation de signature est donnée à Monsieur  Jean-Marie GAYRAUD, Inspecteur des Fi-

nances Publiques - adjoint au comptable, à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 20 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné ; 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant ex-

céder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service ;

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant in-

diquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Vanessa GIELY B 1 000 € 6 mois 6 000 €
Xavier MAILLARD B 1 000 € 6 mois 6 000 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif de la préfecture des Bouches du Rhône.

A Châteaurenard, le 3 octobre 2019

Le comptable de la Trésorerie de CHATEAURENARD

           signé
Eric LAUBRAY
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Direction générale des finances publiques

13-2019-10-03-003

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal - Trésorerie de MAUSSANE - VALLEE

DES BAUX

Direction générale des finances publiques - 13-2019-10-03-003 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal - Trésorerie de
MAUSSANE - VALLEE DES BAUX 18



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE

Centre des finances publiques de Maussane – Vallée des Baux

Le comptable, Denis BERDAGUÉ, Inspecteur divisionnaire classe normale, responsable du Centre des

Finances publiques de MAUSSANE – VALLEE DES BAUX  ,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des fi-

nances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er  - Délégation de signature est donnée à M FAROUK Mallem , Contrôleur des Finances Pu-

bliques adjoint  au comptable chargé du Centre des Finances publiques de Maussane Vallée des Baux , à

l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 €

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussignée :

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6

mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 €

b) les avis de mise en recouvrement,

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice;

d) tous les actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2 – En cas d’empêchement ou d'absence du comptable responsable du Centre des Finances pu-

bliques de Maussane Vallée des Baux et de l'adjoint au comptable, délégation de signature est donnée à

l'effet de signer

1°)  les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci -dessous :

2° ) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances

Aux agents désignés ci après 

Nom prénom des 
agents

Grade Limite des décisions 
gracieuses

Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale pour 
laquelle un délai de paiement 
peut être accordé

Cédric JOUFFROY  Contrôleur 1000 € 12  mois 10 000 €

Paule MEJANE Contrôleur 1000 € 12 mois 10 000 €

Article 3 - Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci -dessous :

2° ) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

aux agents désignés ci après :

Nom prénom des 
agents

Grade Limite des décisions 
gracieuses

Durée maximale des 
délais de paiement

Somme maximale 
pour laquelle un délai
de paiement peut être 
accordé

Cédric JOUFFROY Contrôleur  1000 € 12 mois 10 000 €

Paule MEJANE controleur 1000 € 12  mois 10 000 €

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches du Rhône.

A Maussane les Alpilles , le 03/10/2019

Le comptable, responsable du Centre des Finances
publiques de Maussane Vallée des Baux

signé
                       Denis BERDAGUÉ
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-01-023

Décision portant agrément de l'association "APCAR" sise

225, Avenue des Aygalades - 13015 MARSEILLE en

qualité d'Entreprise Solidaire d'Utilité Sociale.
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

 

 
 

Direction Régionale  

des Entreprises, de la Concurrence,   

 de la Consommation, du Travail et de 

l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur 

 

Unité départementale 

des Bouches-du-Rhône 

 

 

 

 

 

 

DECISION D’AGREMENT 

 « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

N°   
 

Le Préfet 

De la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

 

POLE 3E  

Mission Insertion et  

Développement de l’Emploi  

 

Service Développement de 

l’Emploi 
 

Affaire suivie par : 

Sylvie TIBAU 
Jeanine MAWIT 

 

Courriel :  

paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

 

Téléphone : 04.91.57.97.12 

 

 

Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

Vu les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1et R 3332-21-3 du code du travail, 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif aux entreprises solidaires d’utilité sociale 

régies par l’article L 3332-17-1 du Code du Travail, 

Vu l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

«Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale»,  

Vu la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée le 10 avril 

2019 par Monsieur Jean-Sébastien STEIL, Président de l’association « APCAR » et déclarée 

complète le 26 juillet 2019, 

Vu l’arrêté du 04 mars 2019 portant délégation de signature à Monsieur Michel 

BENTOUNSI Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation du Travail et de 

l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, 

Vu l’arrêté du 03 septembre 2019 portant subdélégation de signature à Madame Hélène 

BEAUCARDET Directrice Adjointe du Travail à l’Unité Départementale des Bouches-du-

Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation du 

Travail et de l’Emploi  Provence Alpes Côte d’Azur, 

Vu la convention pluriannuelle N° ACI 013170113 en date du 01 janvier 2017 reconnaissant 
l’association « APCAR » en qualité de structure d’insertion par l’activité économique au sens 
de l’article L 5 132-4 du code du travail, 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

DIRECCTE PACA 

 

DECIDE 
 

L’association « APCAR » sise  225, Avenue des Aygalades - 13015 MARSEILLE 

N° Siret : 422 157 040 000 29 

est agréée de plein droit en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale au sens de 

l’article L 3332-17-1 du Code du Travail. 
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Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 27 septembre 2019. 

 

Il peut être retiré dès lors que les conditions d’attribution de cet agrément ne seraient plus 

remplies. 

 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA 

est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 01 octobre 2019 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité 

Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

DIRECCTE PACA, 

La Directrice adjointe, 

 
 
 

Hélène BEAUCARDET 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-01-025

Décision portant agrément de l'association "ELAN

JOUQUES" sise 451, Chemin de Saute-Lièvre - 13490

JOUQUES en qualité d'Entreprise Solidaire d'Utilité

Sociale.
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                                                   PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

 

Direction Régionale  

des Entreprises, de la Concurrence,   

 de la Consommation, du Travail et de 

l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur 

 

Unité départementale 

des Bouches-du-Rhône 

 

 

 

 

 

 

DECISION D’AGREMENT 

N°    

 « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 
 

Le Préfet 

De la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

 

 

 

 

POLE 3E  

Mission Insertion et  

Développement de l’Emploi  

 

Service Développement de 

l’Emploi 
 

Affaire suivie par : 
Sylvie TIBAU 

Jeanine MAWIT 
 

Courriel :  

paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

 

Téléphone : 04.91.57.97.12 

 

Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

Vu les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1et R 3332-21-3 du code du travail, 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif aux entreprises solidaires d’utilité sociale 

régies par l’article L 3332-17-1 du Code du Travail, 

Vu l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

«Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale»,  

Vu la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée le 02 juillet 

2019 par Madame Evelyne JUIGNET, Présidente de l’Association « ELAN JOUQUES » et 

déclarée complète le 22 juillet 2019. 

Vu l’arrêté du 04 mars 2019 portant délégation de signature à Monsieur Michel 

BENTOUNSI Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation du Travail et de 

l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, 

Vu l’arrêté du 03 septembre 2019 portant subdélégation de signature à Madame Hélène 

BEAUCARDET Directrice Adjointe du Travail à l’Unité Départementale des Bouches-du-

Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation du 

Travail et de l’Emploi  Provence Alpes Côte d’Azur, 

Considérant que la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée 

par l’Association « ELAN JOUQUES » remplit les conditions prévues au paragraphe II de 

l’article R 3332-21-3 du Code du Travail, 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

DIRECCTE PACA 

 

DECIDE 
 

L’Association « ELAN JOUQUES » sise 451, Chemin de Saute-Lièvre - 13490 

JOUQUES 

N° Siret : 824 909 907 000 19 

est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale au sens de l’article L 3332-

17-1 du Code du Travail. 
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Cet agrément est accordé pour une durée de DEUX ANS  à compter du 23 septembre 2019. 

 

Il peut être retiré dès lors que les conditions d’attribution de cet agrément ne seraient plus 

remplies. 

 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA 

est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 01 octobre 2019 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité 

Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

DIRECCTE PACA, 

La Directrice adjointe, 

 
 

 

Hélène BEAUCARDET 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-01-026

Décision portant agrément de la SCOP ARL "REGARDS

SANTE" sise 132, La Canebière - 13001 MARSEILLE en

qualité d'Entreprise Solidaire d'Utilité Sociale.
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                                                   PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

 

Direction Régionale  

des Entreprises, de la Concurrence,   

 de la Consommation, du Travail et de 

l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur 

 

Unité départementale 

des Bouches-du-Rhône 

 

 

 

 

 

 

DECISION D’AGREMENT 

N°    

 « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 
 

Le Préfet 

De la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

 

 

 

 

POLE 3E  

Mission Insertion et  

Développement de l’Emploi  

 

Service Développement de 

l’Emploi 
 

Affaire suivie par : 
Sylvie TIBAU 

Jeanine MAWIT 
 

Courriel :  

paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

 

Téléphone : 04.91.57.97.12 

 

Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

Vu les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1et R 3332-21-3 du code du travail, 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif aux entreprises solidaires d’utilité sociale 

régies par l’article L 3332-17-1 du Code du Travail, 

Vu l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

«Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale»,  

Vu la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée le 09 juillet 

2019 par Madame Célia CHISCHPORTICH, gérante de la SCOP ARL « REGARDS 

SANTE » et déclarée complète le 29 juillet 2019. 

Vu l’arrêté du 04 mars 2019 portant délégation de signature à Monsieur Michel 

BENTOUNSI Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation du Travail et de 

l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, 

Vu l’arrêté du 03 septembre 2019 portant subdélégation de signature à Madame Hélène 

BEAUCARDET Directrice Adjointe du Travail à l’Unité Départementale des Bouches-du-

Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation du 

Travail et de l’Emploi  Provence Alpes Côte d’Azur, 

Considérant que la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée 

par la SCOP ARL « REGARDS SANTE » remplit les conditions prévues au paragraphe II de 

l’article R 3332-21-3 du Code du Travail, 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

DIRECCTE PACA 

 

DECIDE 
 

La SCOP ARL « REGARDS SANTE » sise 132, La Canebière - 13001 MARSEILLE 

N° Siret : 817 758 295 000 15 

est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale au sens de l’article L 3332-

17-1 du Code du Travail. 
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Cet agrément est accordé pour une durée de CINQ ANS  à compter du 30 septembre 2019. 

 

Il peut être retiré dès lors que les conditions d’attribution de cet agrément ne seraient plus 

remplies. 

 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA 

est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 

administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le 01 octobre 2019 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité 

Départementale des Bouches-du-Rhône de la 

DIRECCTE PACA, 

La Directrice adjointe, 

 
 

 

Hélène BEAUCARDET 
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2019-09-30-002

Arrêté portant création du syndicat mixte Provence fluviale

et statuts annexés
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-10-03-005

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de destruction,

altération d'habitats d'espèces protégées et de destruction,

capture, perturbation d'individus d'espèces protégées dans

le cadre du projet d'aménagement terre plein central de la

RN568 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE LA LEGALITE
ET DE L'ENVIRONNEMENT
Bureau de l'utilité publique
de la concertation et de l'environnement
Mission enquêtes publiques et environnement

DIRECTION REGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT
DE L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT

ARRÊTÉ
Arrêté portant dérogation à l’interdiction de destruction, altération d’habitats d'espèces

protégées et de destruction, capture, perturbation d'individus d'espèces protégées dans le cadre
du projet d'aménagement du terre-plein central de la RN568 sur les communes d’Arles, de Fos-

sur-Mer et de Saint-Martin-de-Crau (13)

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurite sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L. 163-1, L. 163-5, L. 411-1, L. 411-2, L.
415-3, R. 411-1 à R. 411-14 et R. 181-45,

VU l’arrêté  interministériel  modifié  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande et
d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvage protégées ;

VU l’arrêté interministériel  du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et reptiles
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 9 mai 1994 relatif à la liste des espèces végétales protégées en
région Provence-Alpes-Côte d'Azur ;

VU la demande de dérogation déposée le 1er février 2019 par la Direction Interdépartementale
des  Routes  Méditerranée  (DIRMED),  maître  d’ouvrage,  composée  des  formulaires  CERFA
(n°13614*01,  13616*01  et  13617*01)  et  du  dossier  technique  intitulé :  « Inventaires
faunistiques et floristiques sur le terre-plein central de la RN 568 entre le PR 00 et le PR
20+800 sur les territoires des communes d’Arles, de Fos-sur-Mer et de Saint-Martin-de-Crau
(13) - DOSSIER DE DEMANDE DE DÉROGATION à LA PROTECTION D’ESPÈCES AU TITRE DES
ARTICLES l.411-1 ET l.411-2 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT », daté de janvier 2019 (311
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pages) et réalisé par le bureau d’études Société d’Etude et de Gestion de l’Environnement et
des Déchets (SEGED) ;

VU les avis du 4 mai 2019 et du 19 mai 2019 formulés par le conseil scientifique régional du
patrimoine naturel ;

VU la consultation du public réalisée sur le site internet de la DREAL PACA du 26 avril 2019 au 13
mai 2019 ;

Considérant que la protection de l’environnement, notamment la protection des espaces naturels,
la préservation des espèces animales et végétales, est reconnue d’intérêt général ;

Considérant que la réalisation de ce projet implique la destruction d’habitats d’espèces protégées
et la destruction et le dérangement de spécimens d’espèces animales et végétales protégées
au titre de l’article L. 411-1 du code de l’environnement ;

Considérant que la réalisation de ce projet, visant à réaliser des travaux d'aménagement du terre-
plein central  de la RN568, répond à une raison d’intérêt public majeur liée à la sécurité
publique,  aux  motifs  que  celui-ci  contribuera  à  renforcer  la  sécurité  des  usagers,  en
supprimant les points accidentogènes et en sécurisant les aires de retournement, raison
justifiée par le maître d’ouvrage dans son dossier technique susvisé (page 17) ;

Considérant l’absence d’autre solution satisfaisante après analyse de plusieurs variantes, sur la
base de critères techniques, environnementaux, et compte tenu des contraintes sécuritaires
liées  notamment  à  la  visibilité  des  carrefours  et  aux  distances  de  sécurités  à  respecter,
absence justifiée par le maître d’ouvrage dans son dossier technique susvisé (pages 17-18) ;

Considérant les mesures d’évitement, de réduction, d’accompagnement et de suivi que le maître
d’ouvrage s’engage à mettre en œuvre dans le cadre de ce projet ;

Considérant l’avis du CSRPN, qui estime notamment que les mesures d’accompagnement doivent
être complétées ;

Considérant le mémoire établi par le maître d’ouvrage en réponse à l’avis du CSRPN, qui identifie
des mesures d’accompagnement additionnelles ;

Considérant que l’impact résiduel du projet ne remet pas en cause l’état de conservation des
populations  des  espèces  protégées  concernées,  et  permettent  de  garantir  l’absence
d’atteinte de perte nette de biodiversité, sous réserve de la mise en œuvre des mesures
d’évitement,  de  réduction,  de  suivi  et  d’accompagnement  proposées  dans  le  dossier
technique et le mémoire en réponse à l’avis du CSRPN et prescrites par le présent arrêté ;

Sur proposition de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
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ARRÊTE :

Article 1 : Objet et identité du bénéficiaire de la dérogation

Dans  le  cadre  du  projet  d’aménagement du  terre-plein  central  de  la  RN568 et  décrit  dans  le
dossier susvisé, le bénéficiaire de la dérogation est la Direction Interdépartementale des Routes
Méditerranée - 16, rue Antoine Zattara, CS 70248 - 13331 Marseille cedex 3, ci-après dénommée
le maître d’ouvrage et représentée par Monsieur Stéphane le ROUX, chef du service politique de
l’exploitant et programmation.

Article 2 : Nature de la dérogation

Dans  le  cadre  de  l’aménagement  visé  à  l’article  1,  la  dérogation  porte,  conformément  aux
formulaires CERFA susvisés, sur :

Nom commun
(Nom scientifique)

Description des impacts résiduels

Flore
Liseron à rayures 
parallèles 
(Convolvulus 
lineatus)

Destruction de 2 stations sur 99 
stations identifiées

Destruction d’habitats 
terrestres (inférieure à 1000 
m²)

Reptiles
Lézard ocellé 
(Timon lepidus)

Risque de destruction directe et 
dérangement d’individus

Destruction de 3 gîtes et 
d’environ 2ha d’habitats 
terrestres

Les atteintes aux espèces et habitats concernés seront exclusivement effectuées dans le cadre du
chantier de l'aménagement visé à l’article 1.

Article 3 :  Mesures d’évitement,  de réduction et  de compensation des impacts ainsi  que les
mesures d’accompagnement et de suivis

Conformément aux propositions contenues dans sa demande de dérogation, l’exploitant met en
œuvre et prend intégralement en charge financièrement les actions qui suivent (actions détaillées
dans le dossier technique susvisé).

Ainsi,  la  dérogation  délivrée  à  l’article  2  du  présent  arrêté  est  subordonnée  au  respect  des
conditions suivantes :

3.1. Mesures d’évitement et de réduction des impacts

Ces mesures sont présentées aux pages 293-299 du dossier technique.
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MESURE E1 : Suppression de 12 accès 
Dans le cadre du projet visé à l'article 1, les accès : PR 5+578, 6+491, 7+790, 8+000, 8+281, 8+876,
12+478,  13+478,  14+078,  15+000,  18+071  et  18+686  seront  fermés  par  le  biais  de  merlons,
installés de part et d’autre de chaque accès.

MESURE R1 : Mise en place d’une mission de coordination environnement en phase travaux –
sensibilisation 
Dans  le  cadre  du  projet  visé  à  l'article  1,  le  bénéficiaire  devra,  lors  de  la  phase  des  travaux,
s’entourer d’une assistance à maîtrise d’ouvrage pour s’assurer de la bonne prise en compte de
mesures environnementales, en vue de préserver le milieu naturel.

MESURE R2 : Limitation des emprises au strict nécessaire
Dans le cadre du projet visé à l'article 1, l’emprise de la zone de chantier est limitée au strict
nécessaire, de manière à limiter l’empiétement sur les zones naturelles, à réduire l’impact des
travaux sur les milieux aquatiques (fossés, cours d’eau transversaux), sur les habitats potentiels du
Lézard ocellé (garennes), à limiter le dérangement des chiroptères gîtant dans les arbres cavitaires
et  à  préserver  les  stations  d’espèces  floristiques  protégées  ou  patrimoniales.  Les  pistes,
installations  de  chantier  et  zones  de  stockage  devront  être  aménagées  au  sein  des  emprises
travaux,  en dehors des zones à enjeux pour la biodiversité.  Dans la mesure du possible,  elles
devront  être  mises  en  place  sur  des  zones  déjà  artificialisées  (traversées  désaffectées,
accotements). La base de vie devra notamment être installée en dehors de la la réserve naturelle
nationale des Coussouls de Crau et des zones Natura 2000.

MESURE R3 : Balisage des zones sensibles et mise en place de barrières anti-amphibiens
Dans  le  cadre  du  projet  tel  que  décrit  dans  le  dossier  de  demande  susvisé  du  chantier  de
l'aménagement précisé à l'article 1 du présent arrêté, préalablement au démarrage des travaux,
les zones à enjeu pour la biodiversité devront faire l’objet d’un balisage. Le balisage devra être
matérialisé par la mise en place d’un dispositif permanent de type clôture. Des panneaux indicatifs
seront associés à cette clôture dans le cadre de la sensibilisation des entreprises afin d’éviter tout
risque de dégradation/destruction accidentelle d’habitats ou d’espèces.
Au droit des milieux aquatiques (fossés, cours d’eau traversant) une barrière spécifique à la petite
faune et notamment aux amphibiens devra être mise en place. Cette mesure devra permettre de
ceinturer les zones à enjeu et éviter toute intrusion d’espèces dans les emprises travaux.

MESURE R4 : Adaptation du calendrier des travaux au cycle biologique des espèces
Dans le cadre du projet visé à l'article 1, le calendrier de lancement des travaux est adapté pour
limiter le risque de destruction ou de dérangement d’individus pendant les périodes sensibles. Le
démarrage  des  travaux  de  débroussaillage  et  de  décapage  des  sols  devra  avoir  lieu  entre
septembre et octobre, période la moins sensible sur le plan écologique au regard des espèces
notables du site. Les travaux devront être menés sans interruption afin d’éviter tout risque de
colonisation du chantier par des taxons protégés et/ou réglementaires.

Afin de limiter le dérangement de la faune, les travaux devront se dérouler en période diurne.

MESURE R5 : Débroussaillage et décapage selon une méthode permettant la fuite de la faune
Dans le cadre du projet visé à l'article 1, les opérations de débroussaillage et de décapage des sols
devront  être  réalisés  au  cours  des  périodes  favorables  (entre  septembre  et  octobre).  Le
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débroussaillage devra être effectué manuellement (élagueuse, tronçonneuse), de l’intérieur vers
l’extérieur de la zone ou d’une extrémité à l’autre.

MESURE R6 : Limitation du risque d’empoussièrement
Dans le cadre du projet visé à l'article 1, toutes les dispositions devront être prises pour limiter les
émissions  de  poussières  pouvant  entraîner  une  altération,  voire  une  destruction  d’espèces
floristiques protégées et une dégradation d’habitats ou d’habitats d’espèces protégées.

MESURE R7 : Limitation du risque de pollution en phase travaux
Dans le cadre du projet visé à l'article 1, une vigilance particulière devra être apportée au risque
de pollution accidentelle. Ainsi, toutes les dispositions listées dans le dossier technique susvisé
devront être mises en ouvre pour limiter le risque de pollution.

MESURE R8 : Lutte contre les espèces invasives 
Dans le cadre du projet visé à l'article 1, une vigilance particulière devra être maintenue sur la
zone d’emprise des travaux afin d’éviter la recolonisation des zones remaniées par des espèces
végétales invasives.

Lors de la phase de chantier, l’exploitant veillera à ne pas les disséminer (semence et bouture) avec
les  engins  de  travaux.  Ainsi,  de  manière  préventive,  un  nettoyage  des  machines  sera  mené
régulièrement,  et  particulièrement  suite  à  une  exposition  aux  espèces  invasives.  Les  zones
d’entretien des engins de travaux doivent être définies avec l’aide d’un expert écologue. En outre,
les  rémanents  de  coupe  devront  être  traités  obligatoirement  dans  un  centre  adapté  afin  de
réduire les potentialités de propagation des espèces exogènes.

Après les interventions d’aménagement, une vérification de l’état des peuplements et de la bonne
colonisation des espèces indigènes (pour les secteurs encore naturels), sera réalisée.

Dans  le  cas  où  des  espèces  invasives  viendraient  à  être  décelées,  le  bénéficiaire  mettra
immédiatement en place des moyens de lutte préconisées par le centre de ressources des espèces
exotiques envahissantes (http://especes-exotiques-envahissantes.fr).

3.2. Mesures d’accompagnement

Ces mesures sont présentées à la page 306 du dossier technique et aux pages 4 à 11 du mémoire
en réponse.

MESURE A1 : Fauche tardive des bords de route
Le bénéficiaire devra mettre en place une pratique de fauche tardive permettant de répondre à la
fois  au  maintien  de  la  biodiversité  locale  et  au  besoin  de  sécurité  routière.  L’entretien  devra
consister à limiter les interventions à 1 à 2 fois par an, hors période de pleine végétation. Une
première  fauche  devra  être  effectuée  entre  fin  août  et  début  septembre.  Si  nécessaire,  une
seconde fauche pourra être réalisée en fin d’hiver (jusqu’à début mars).
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MESURE A2 : Restauration écologique de la totalité des voies en traversées de terre-plein central
En  dehors  des  traversées  constituant  des  passages  pour  les  troupeaux,  le  bénéficiaire  devra
prévoir systématiquement, d’une part, la suppression visuelle de la traversée par l’enlèvement et
l’évacuation des couches d’enrobés, et des matériaux de remblais, la dépose de la signalisation
verticale, et la reprise du marquage et, d’autre part, le rétablissement de la continuité hydraulique
des  fossés  interceptés  par  les  traversées,  par  la  dépose  et  l’évacuation  des  ouvrages  et/ou
conduites hydrauliques existantes.

Pour les traversées utilisées par les troupeaux, le bénéficiaire devra seulement enlever l’enrobé
afin de ne pas créer de dénivelé entre la chaussée et la traversée, et faciliter ainsi le passage du
troupeau. Des barrières empêchant le passage des véhicules seront installées sur ces traversées.

3.3. Mesures de suivi
Le  bénéficiaire  devra  évaluer  l’efficacité  des  mesures  d’évitement,  de  réduction  et
d’accompagnement. Un suivi faunistique et floristique devra être conduit post-travaux et devra
permettre une évaluation statistique de la dynamique de la végétation. Ce suivi devra être mené
par une structure compétente en matière d’expertise écologique. Le suivi faunistique et floristique
ciblera les espèces protégées et patrimoniales avérées ou potentielles du site. Pour ce faire, trois
passages  par  an,  pendant  5  ans,  seront  réalisés  en  période  favorable  aux  espèces  cibles  (du
printemps au début d’automne) et devront comporter des échantillons en nombre suffisant et
avec des échantillons témoins. L’ensemble des espèces faunistiques et floristiques protégées ou
patrimoniales seront comptabilisées et géolocalisées dans un périmètre de 50 mètres autour des
ouvrages (aires de retournement, carrefours en croix et accès riverains).

Article 4 : Information des services de l’État et publicité des résultats

Le bénéficiaire transmet sans délai à la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement
et du logement (DREAL) les données cartographiques relatives à l’aménagement et aux mesures
prévues de l’article 3 dans un format compatible avec l'outil cartographique GeoMCE déployé au
niveau national pour le suivi de ces mesures.

Les données brutes recueillies lors de l’état initial et des suivis naturalistes seront versées à la base
de  données régionale  SILENE  par  le  bénéficiaire.  Pour  chaque  lot  de données,  le  bénéficiaire
fournira à l’inspection de l’environnement l’attestation de versement correspondant signée par
l’administrateur de données SILENE.

Il informe la DREAL du début et de la fin des travaux.
L’exploitant et l’encadrant écologique sont tenus de signaler à la DREAL les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités qui sont de nature à porter atteinte aux
espèces protégées.

Le bénéficiaire rend compte à la DREAL sous la forme d’un rapport de synthèse (où les coûts
estimatifs de ces mesures, par poste, sont présentés pour information) de l’état d’avancement de
la mise en œuvre des mesures prescrites de l’article 3 en janvier de chaque année jusqu’à leur
mise en œuvre complète.
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Les résultats des suivis et bilans peuvent être utilisés par la DREAL afin de permettre l’amélioration
des évaluations d’impacts et le retour d’expérience pour d’autres projets en milieu équivalent.
Article 5 : Durée de validité de la dérogation

La présente dérogation est accordée pour une durée de 2 ans à compter de la notification du
présent arrêté.

Article 6 : Mesures de contrôle

La mise en œuvre du présent arrêté peut  faire l’objet de contrôles par les agents chargés de
constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement.

Article 7 : Sanctions

Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l’article L.415-3 du code de
l’environnement.

Article 8 : Délais et voies de recours

Dans un délai de deux mois (article R.421-1 du code de justice administrative) à compter de sa
notification,  le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille  –  22-24  rue  Breteuil  –  13281  Marseille  cedex  06  –  qui  peut  aussi  être  saisi  par
l’application Télérecours citoyens à partir du site www.telerecours.fr.

Article 9     : Exécution 

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  du  Bouches-du-Rhône,  la  directrice  régionale  de
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  PACA,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Bouches-du-Rhône et mis en ligne sur le site internet de la DREAL PACA.

Fait  à Marseille, le 03 octobre 2019
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Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général Adjoint

signé
Nicolas DUFAUD
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2019-10-01-024

Arrêté portant modification des statuts du syndicat

intercommunal à vocation unique RAM territorial et statuts

annexés
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Préfecture-Cabinet

13-2019-07-15-008

Arrêté du 15 juillet 2019 portant attribution de la médaille

de bronze de la jeunesse, des sports et de l'engagement

associatif au titre du contingent départemental
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 
 

BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT  
                      Mission vie citoyenne 
 

 
                                                        Arrêté du 15 juillet 2019 

portant attribution de la médaille de bronze de la jeunesse, des sports 
et de l’engagement associatif 

au titre du contingent départemental 
 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense Sud 
Préfet du département des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 
Vu le décret n° 69-942 du 14 octobre 1969 relatif aux caractéristiques et aux modalités 
d’attribution de la médaille de la jeunesse et des sports, modifié par le décret n° 83-1035 du      
22 novembre 1983 ; 
 
Vu l’arrêté du 5 octobre 1987 portant déconcentration des décisions d’attribution de la médaille 
de bronze de la jeunesse et des sports ; 
 
Vu la circulaire n° 87-197 du 10 novembre 1987 ; 
 
Vu l’avis émis le 17 décembre 2018 par la commission départementale d’attribution de la 
médaille de bronze de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif ; 
 
Sur la proposition de la directrice départementale déléguée de la direction régionale et 
départementale de la jeunesse des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
 

ARRÊTE  
 
 
Article 1er : La médaille de bronze de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif est 
décernée, au titre du contingent départemental à : 
 
Mme ABOUDOU Anttua, Marseille 13002 
M. AGIUS Christophe, Salon-de-Provence 13300 
Mme AGUSTY Marie née MATTEI, Marseille 13009 
M. ALIANE Alain, Marseille 13009 
M. AUBERT Alexandre, Marseille 13010 
Mme BAFFET Jeanne, Marseille 13003 
Mme BONNASSE Valérie, Plan-de-Cuques 13380 
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M. BOUTBOUL Alain, La Bouilladisse 13720 
M. BRUN Yves, Rognac 13340 
Mme BURGER Lyse, Les Pennes-Mirabeau 13170 
M. CAMILLERI Alain, Marseille 13001 
M. CERBONI Thibault, Septèmes-les-Vallons 13240 
M. CHAGNY Maurice, Trets 13530 
M. CHANFI Saïd, Marseille 13004 
M. CLASTRIER Michel, Eyguières 13430 
Mme COHONNER Tiphaine, Plan-de-Cuques 13380 
M. DELORME Michel, Roquevaire 13360 
M. DEL SANTO Philippe, Marseille 13009 
Mme DURBEC Sylvie née FERRAND, Allauch 13190 
M. ETES Patrice, Salon-de-Provence 13300  
M. GADAUT Frédéric, Marseille 13014 
M. GALLET Michael, Marseille 13010 
M. GILLET Gilles,  Fos-sur-Mer 13270 
M. GRANGIÉ Hugues, Aubagne 13400 
M. GRAS  Guilhen, Marseille 13012 
M. JUVE Willy, Plan-de-Cuques 13380 
M. KHÉLIFA Gaëtan, Marseille 13005 
M. LALANDE François, Fos-sur-Mer 13270 
M. LE BIGOT Jean-François, Marignane 13700 
Mme LECOQ Christine, Plan-de-Cuques 13380 
M. LIOTIER Bernard, Plan-de-Cuques 13380 
M. MARTINI Georges, Plan-de-Cuques 13380 
Mme MEDINA PEREIRA Maria née DOS SANTOS ANDRADE, Marseille 13003 
M. MELANIE Gérard, Saint-Chamas 13250 
Mme MELIS Sophie, Marseille 13012 
M. MIRAMAND Georges, Fos-sur-Mer 13270 
Mme MOULET Magali née CARTA, Marseille 13003 
M. NADJI Karim, Port-de-Bouc 13110 
Mme PELLEGRINO Hélène, Marseille 13014 
M. ROUXEL Michel, Fos-sur-Mer 13270 
Mme RUIZ Marie-Paule, Gréasque 13850 
Mme SCORSONELLI Brigitte née BUFFET, Marseille 13011 
Mme SEMIN Marcelle née LAVAUX, Fos-sur-Mer 13270 
Mme SOUCHON Sylvie née CLINET, Cabriès 13480 
M. SYLVESTRE Thierry, Sausset-les-Pins 13960 
M. THEVENIN Patrick, Marseille 13008 
M. TROLY Jean-Claude, Istres 13118 
M. TURC Fabrice, Plan-de-Cuques 13380 
M. VERDU Francis, Rognac 13340 
Mme VIAL Monique née BLANC, Saint-Chamas 13250 
M. VIDAKOR Christian, Septèmes-les-Vallons 13240 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, préfet des Bouches-du-Rhône, est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de l’État. 
 
 

                   Fait à Marseille, le 15 juillet 2019 
 

signé 
 

Pierre DARTOUT 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 
 

BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT  
                      Mission vie citoyenne 
 

 
                                                        Arrêté du 27 août 2019 

portant attribution de la médaille de bronze de la jeunesse, des sports 
et de l’engagement associatif 

au titre du contingent régional 
 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense Sud 
Préfet du département des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 
Vu le décret n° 69-942 du 14 octobre 1969 relatif aux caractéristiques et aux modalités 
d’attribution de la médaille de la jeunesse et des sports, modifié par le décret n° 83-1035 du      
22 novembre 1983 ; 
 
Vu l’arrêté du 5 octobre 1987 portant déconcentration des décisions d’attribution de la médaille 
de bronze de la jeunesse et des sports ; 
 
Vu la circulaire n° 87-197 du 10 novembre 1987 ; 
 
Sur la proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet ; 
 
 
 

ARRÊTE  
 
 
Article 1er : La médaille de bronze de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif est 
décernée, au titre du contingent régional à : 
 
M. ABED Karim, 83170 Brignoles 
M. BRANCHET Michel, 05230 Montgardin 
Mme CONTE Renée née COLOMBINI, 83570 Carcès 
M. DANDRES Stéphane, 13700 Marignane 
M. DESPRET Philippe, 84400 Gargas 
M. DIDELET Philippe, 83470 Ollières 
M. GARCIA Jean-Marc, 13780 Cuges-les-Pins 
Mme GAROT Géraldine, 13011 Marseille 
M. ILLIANO Christian, 04280 Céreste 
M. LECOEUR Stéphane, 83110 Sanary-sur-Mer 
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M. MARTINEZ Daniel, 13400 Aubagne 
M. MASSE Gérard, 05000 Gap 
Mme MICHON Alexandra, 06700 Saint-Laurent-du-Var 
Mme PALARA Jocelyne née FERNANDES, 06210 Mandelieu-la-Napoule 
M. ROUDET Jean-Pierre, 83910 Pourrières 
M. VERLAY Alain, 06540 Breil-sur-Roya 
M. VIEUX Lucien, 13112 La Destrousse 
M. WEBER Richard, 05300 Lazer 
 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, préfet des Bouches-du-Rhône, est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de l’État. 
 
 

                   Fait à Marseille, le 27 août 2019 
 

signé 
 

Pierre DARTOUT 
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Préfecture-Service interministériel régional des affaires

civiles et économiques de défense et de la protection civile

13-2019-10-03-001

Arrêté préfectoral portant interdiction temporaire de la

navigation, du mouillage, de la baignade et de la plongée

sous-marine autour du bâtiment "HNLMS ZEELEEUW"
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PREFET DE LA REGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Service Interministériel Régional des Affaires
Civiles et Économiques de Défense et de la 
Protection Civile (SIRACEDPC)

Refer : n° 000623

ARRÊTÉ PREFECTORAL 
PORTANT INTERDICTION TEMPORAIRE DE LA NAVIGATION,

DU MOUILLAGE, DE LA BAIGNADE ET DE LA PLONGEE SOUS-MARINE
 AUTOUR DU BÂTIMENT « HNLMS ZEELEEUW   »

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code des ports maritimes;

VU le code des transports;

VU les articles 13-12 et R610-5 du code pénal ;

VU le  décret  n°77-778 du 7  juillet  1977 modifié  relatif  au  règlement  pour  prévenir  les
abordages en mer ;

VU le décret n°2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l’organisation de l’État en mer ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’organisation
des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU  le décret n°2007-1167 du 2 août 2007 modifié relatif au permis de conduire et  à la
formation à la conduite des bateaux de plaisance à moteur ;

VU le décret n°2008-1033 du 9 octobre 2008 instituant le Grand port maritime de Marseille ;

VU l’arrêté préfectoral n°125/2013 du 10 juillet 2013 modifié réglementant la navigation le
long du littoral des côtes françaises de Méditerrannée ;

CONSIDERANT  la  nécessité  d’assurer  la  protection  du  sous-marin  « HNLMS
ZEELEEUW » et  la  sécurité  de  la  navigation  alentour  lors  de l’escale  de  ce  bâtiment  à
Marseille du 11 au 14 octobre 2019 ;

A R R Ê T E 

A  RTICLE 1 :  

Du 11 au 14 octobre 2019 inclus, lorsque le sous-marin « HNLMS ZEELEEUW » navigue ou
se trouve à quai à l’intérieur des limites administratives du Grand port maritime de Marseille
(bassins Est), la navigation, le mouillage des navires et engins de toute nature, la baignade et la
plongée sous-marine sont interdits en tous points situés à moins de 100 mètres de ce bâtiment.

…/...

Préfecture-Service interministériel régional des affaires civiles et économiques de défense et de la protection civile - 13-2019-10-03-001 - Arrêté préfectoral
portant interdiction temporaire de la navigation, du mouillage, de la baignade et de la plongée sous-marine autour du bâtiment "HNLMS ZEELEEUW" 65



ARTICLE 2 : 

Les interdictions édictées par le présent arrêté ne s‘appliquent pas :

- aux embarcations du bord et celles affrétées par le bord et aux plongées d’inspection de
coque, sous réserve que celles-ci aient été autorisées par l’autorité maritime locale ;
- aux embarcations et aux personnels de l’État et du Grand port martitime de Marseille chargés
de la surveillance et de la police de la navigation.

ARTICLE 3 : 

Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux poursuites et aux peines prévues
par les articles 131-13 et R610-5 du code pénal, l’article L.5242-2 du code des transports, ainsi
que par les articles 6 et 7 du décret n°2007-1167 du 2 août 2007.

ARTICLE 4 :

Le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le commandant
du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerrannée, le directeur général du Grand
port  maritime  de  Marseille,  les  officiers  et  agents  habilités  en  matière  de  police  de  la
navigation et de police portuaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des Bouches-
du-Rhône.

Fait à Marseille, le 3 octobre 2019

Pour le Préfet et par délégation,

la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet

                                                                                                          SIGNE

                 Florence LEVERINO
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